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I N T R 0 D U C T I 0 N 

Pays a population relativement nombreuse, la Guinee est un~ des contrees 
les mieux dotees d'Afrique du point de vue de ses potentialites naturelles. 
Sa climatologie et ses regions variees, ses sols et son sous-sol, sa 
vegetation et SOD littoral autorisent les meilleures esperances pour le 
developpement pour vue que les hoaunes s'y attelent et ~ue l'environnement 
international ne soit pas trop defavorable. 

Jusqu'a present, on peut considerer que le pays est loin d'avoir tire 
tout le parti possible de ses potentialites. ~ieux, la premiere vague 
d'industrialisation qu'a connue la Guinee s'est, malheureusement pour le pays, 
terminee par un inmense naufrage du potentiel industriel mis en place et cela 
en raison: 

D'une part, d'un manque de rigueur dans la conception des projets, 
leur realisation et la conduite de la gestion des unites de 
production, dont la creation et !'exploitation etaient concentrees 
dans les mains de l'Etat. 

D'autre part, d'un environnement economique, institutionnel et 
reglementaire extremement contraignant, incompatible avec les 
besoins de l'activite industrielle et qui resultait de politiques 
economiques qui se sont revelees inadequates. ' 

Tirant les enseignements d'une experience qui s'est revelee negative, les 
autorites de ia Ileme Republique ont completement modifie les demarches de 
developpement de la Guinee. A~res une periode de reformes intenses, qui :ont 
jete les bases du redressement et d'une nouvelle org~nisation de l'econo~ie, 
les autorites se preoccupent aujourd'hui des conditions et des objectifs ,de la 
relance du developpement industriel. 

I 

Le present rapport vise a fournir aux pays et organisations participant a 
la reunion de solidarite pour la Guinee des informations de base sur la , 
situation economique de la Guinee, sur les objectifs poursuivis, les refqrmes 
entreprises ainsi que les conditions faite a l'tnvestissement notemment ~pres 
la promulgation du recent code des investissements. 
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1. INFORMATIONS GENERALES 

- Supe~ficie: 246,000 km2 

- Population: 6,5 mn (estimation en 1987) 

- Principales villes: Conakry 800,000, Kankan, Labe, Boke, Bzerekore 

- Climat: Tropical, chaud et humide sur la cote. 
7 m), mois le plus cha~d, Mai 24/32oc; 
humide, Juillet, 1298 mm. 

- Langues: Francais, Pulaar, Soussou et Malinke 

- Mesures: Systeme metrique 

- Devises: Franc Guineen (GFr) 

- Horal re: GMT 

A Conakry (altitude 
mois le plus 

- Fetes publiques: 1 Janvier, 3 Avril, 1 Mai, 2 Octobre, 25 Decembre, 
Aid, et Maouloud 

Tableau 1 

lndicateurs economigues: 1983 1984 1985 1986 1987 

PNB (milliard de US$) 1. 76 1.84 1.84 1.9lb :.09b 

Taux de croissance du PIB 1.3 2.5 2.5 6.0a 

Inflation % 72.0 33.1 

Population (mn) 5.8 5.9 6.1 6.3 6.5 

Exports fob• $ mn 503 '.;32 559 545 565b 

Imports cif8 $ mn 380 438 448 457 474b 

Compte courant a ($ mn) -24 -58 -58 -78 -83b 

Dette publique externe 1.249 1.170 1.296 1.421 l.620a 

Prod. de bauxitec (mn t) 12,4 13,4 12,4 12,8 14,l 

Taux de change GS/GFrd/$ 23,10 24,09 24,12 346,7 423,7 



Distribution du PIB 0986) 

Agriculture 
Mines 
Industrie 
Coamerce 
Administration 
PIB 

% du total 
45 
23 

l 
19 

5 
100 

- Distribution du PIB {1986) 

Bauxite 
Almnine 
Diammts et or 
Cafe 
TOTAL (incl. autres) 

$ mn 
383 

87 
77 
15 

565 

Principales destinations 
des exp. 1987(f) 

E.U. 
Espagne 

% du 

Allemagne Federale 
Italie 
Belgique/Luxembourg 

total 
21 
12 
11 
10 
10 
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Tableau 2 

Contenu du PIB {1986~~~~~~~~~ 

Consommation privee 
Consommation publique 
Investissements (FBCF) 
Exports 
Imports 
PIB au prix de marche 

Tableau 3 

% du t~tal 
75 

8 
13 
32 

-28 
100 

Principales Importations 1986 Ce) 

Biens intermediaires 
Biens d'equipement 
Produits alimentaires 
Autres produits de consoDUDation 
Produits petroliers 
TOTAL (incl. autres) 

Tableau 4 

$ mn 
145 
86 
69 
66 
52 

457 

Principales origines des importations 
1987(f) 

France 
E.U. 
Belgique 
Allemagne Federale 
It a lie 

% du total 
35 

9 
9 
6 
6 

a: Estimation IMF/danque Mondiale 
b: Estimation 
c: Bureau Mondial des Statistiques Metal 
d: Devises changees du Syli (GS) au Franc Guineen (GFr) en Janvier 

1986 
e: P1ovisoire et estimation basees sur des informations fragmentaires 

qui inclµent le collll"erce a~ec l'URSS et la plupart des produits 
petrolieis i~portes. 
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2. LA SITIJATION VIS A VIS DE L'EXTERIEUR 

2.1 Balance conunerciale et structure des echanges corrunerciaux 

Les statistiques du conunerce exterieur sont etablies en volumes par 
les autorites portuaires, en volumes que multipli~nt des valeurs par les 
services des douanes (la valeur de reference est celle correspondant a 
la date d'entree ou de sortie physique du territoire qui peut differer 
de la valeur au moment du reglement financier) alors qu'elles sont 
etablies en terme de reglements par les services de la Banque centrale. 
Il s'ensuit des distorsions entre ces differentes sources de 
statistiques, soit parce que les cours de reference des biens ont varie 
entre !'exportation et le reglement, soit parce que la devise dans 
laquelle s'est faite la transaction a elle meme varie par rapport a la 
monnaie nationale. II est done necessaire de proceder a des ajustements 
parfois importants, d'ou des divergences sur les agregats du coD1Derce 
exterieur entre les differents producteurs de statistiques (Douanes, 
Banque centrale, Comptabilite nationale, Organismes internationaux). 

D'autre part, bien que d'importants progres aient ete enregistre~ 
en 1986, avec en particulier l'~uverture d'un comptoir d'achat de] 'or a 
la Banque centrale, une partie importante du commerce exterieur. 
n'emprunte pas encore les circuits officiels et n'est done pas 
enregistree. On utilisera done les chiffres cites avec precaution. 

Un projet de reorganisation complete des statistiques du co11111erce 
exterieur est en cours. Ce projet SYDONIA (Systeme douanier automatise) 
devrait permettre de disposer a moyenne echeance de series fiables, 
actualisees et harmonisees avec les statistiques de la CEDEAO. 

2.1.1 Les exportations 

L'essentiel des exportations de la Guinee repose sur les produits 
miniers qui representent plus de 94% de la valeur totale des 
exportations officielles. A elles seules, les exportaticns de bauxite 
de la Compagnie de Bauxite de C~inee representent 55% du montant total. 
Pour l'annee 1986, les exportations f.o.b. sont estimees a 195.8 
mill~ards de FG, soit 536 millions de dollars sur la base d'un dollar 
valant 365 FG en moyenne sur l'annee. 

Les principaux acheteurs de minerals guineens sont les USA et la 
CEE (environ le tiers des exportations pour chaque zone), l'URSS et les 
pays d'Europe de l'Est (~0% des ex,ortations) et le Canada (8%). 

2.1.2 Le• importations 

Les importations c.1.f. aont estimeea a 205,5 milliards de FG soit 
562 millions de dollars. Dans ce total les produits petroliers 
represent~nt 12% et les biens d'equipement 14%. L'essentiel des 
importations concerne done les biens de consommation finale (28%, dont 
6% p~ur le riz) et les biens intermediaires (45%), ce qui traduit bien 
la relance de la consommation enregistree au cours de l'annee 1986. 
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Tableau 5: Balance commerciale pour l'annee 1986 

Millions de $ Milliards de FG 

EXPORTATIONS F.O.B. 

Cafe 19,3 7,0 
Autres produits agricoles 14,5 5,3 
Bauxite CBG 304,5 lll,l 
Bauxite OBK 67,5 24,6 
Alumine FRIGUIA 87,5 31,9 
Diamants 24,0 8,8 
Autres produits miniers 19,4 7,1 

Total exportations ~ illJ 

IMPORTATIONS C.I.F. 

Produits alimentaires 49,0 17 ,-J 
Autres biens de consommation 109,6 40,0 
Produits petroliers 66,0 24,l 
Biens intermediaires 257,0 93,8 
Biens d'equipement 81,4 29,7 

Total importations llM ~ 

BALANCE COMMERCIALE - 26.J 9,7 

Vente de services 40,8 14,9 
Achat de services 61,9 - 22,6 

BALANCE DES BIENS ET SERVICES 47,4 - 17 ,4 

La balance commerciale degage un solde nega~if de 9,7 milliar~s de FG 
et la balance des biens et services un solde negatif de 17,4 milliards 
de FG. Il s'agit la d'un resultat apparemment preoccupant car 
l'equilibre de la balance commerciale etait l'une des objectifs de la 
reforme economique qui n'a pu etre atteint malgre des cours 
internationaux favorables pour les produits petroliers et le riz, deux 
gros postes des importations. 

Pour nuancer cette analyse, il faut cependant signaler qu'une'part 
importante des importations de biens d'equipament est financee p'r les 
bailleurs de fonds exterieurs et que la contrepartie correspond~~te 
apparait ailleurs, (dans les transferts). D'autre part, les importations 
de biens intermediaires (materiaux de construction, matieres pre~ieres 
pour les entreprises industrielles et artisanales, pieces detach,es) 
etaient un prealable a la relance de l'activite economique. Un , 
phenomene de rattrappage a done joue en 1986 et jouera encore daps les 
annees suivantes et toute analyse de la balance commerciale devapt 
aboutir a des mesures d'ajustement ~evra en tenir compte si l'on, veut 
eviter un blocage'de l'activite economique tout juste renaissant~. 



- 8 -

2.2 Balance des paiements 

Les difficultes signalees pour etaulir une balance coamerciale fiable 
restent valables pour la balance des paiements. De nombreux postes de 
transferts restent en effet mal apprehendes d'ou la difficulte de 
descendre en dessous d'un certain degre d'agregatlon. De meme, 
plusieurs negociations financieres etaient en cours a la fin de l'annee 
et le !ait de prendre ou de ne pas prendre en compte les resultats 
partiels de ces negociations induit des presentations qui peuvent etre 
tres differentes. 

Tableau 6: Balance des paiements pour l'annee 1986 

Millions de $ Milliards de FC 

SOLDE SUR BIE1'S ET SERVICES 47.4 17,4 

SERVICES FINANCIERS {net) 139,8 51,0 

Interets sur dette publique 49,8 18,2 
Services financiers des 

societes minieres 90,0 32,8 

TiA~~F:RTS PRIVES {net) 8,7 3,2 

TRANSfERT PUBLICS {net) ~ !L1 

BALANCE COURANTE 165.1 60,3 

MOtJYEMENTS DE CAPITAUX {net) 27,4 10,0 

Tirages sur emprunts publiques 145,8 53,2 
Amortissements dette publique 139,0 50,Z 
Liquidation des positions des 
anciennes banques {BNSE,BFCE) 19,4 7,1 
Societes minieres {net) 40,2 14,Z 
Capitaux prives {net) 25,4 9,3 

BALAl'!C~ GLOBAL~ 122.~ ZQ,3 

La balance des paiements degage un solde negatif de 192,5 millions de 
dollars, soit 70,3 milliards de FG. La balance commerciale, deja 
deficitaire, ne permettait pas de faire face aux fmportants frais 
financiers parmf lesquels le service de la dette publique {49,8 millions 
de dollars d'interets et 139 millions de dollars d'amorti¥sement de 
capital) represente le poste le plus important. En comparaison, les 
transferts publics {contributions des bailleurs de fonds'sous forme de 
dons) qui ont represente 30,8 millions de dollars et les'apports nets de 

' capitaux prives (25,4 ,millions de dollars) s'averent nettement 
' insuffisants. 
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La seule solution a done consiste a negocier le report de 
l'amortissement du capital de la dette publique et i'obtention de 
plusieurs prets non affectes a des projets (les prets dits d'"ajustement 
structure!") pour pouvoir faire face aux obligations financieres. Le 
resultat de ces negociations est synthetise dans le tableau 7 
"Couverture des besoins financiers pour l'annee 1986". 

Tableau 7: Couverture des besoins financiers pour l'annee 1986 

SOLDE DE LA BALANCE GLOBALE 

Credits F.M.I. (net) 
Prets d'ajustement structure! 
Reduction des arrieres de 

paiement 
Reechelonnement Club de Paris 
Autres reechelonnements 
Variation des reserves en 

devises (net) 

BESOINS NON COUVERTS 

Millions de $ 

192.5 

10,5 
31,5 

285,3 
219,2 
145,6 

23,0 

94.0 

Milliards de FG 

70.3 

3,8 
11,5 

104,1 
80,0 
53,1 

8,4 

34,4 

Le prealable a la mobilisation de ces concou1s financiers a ete la 
signature de !'accord de confirmation intervenue en Avri! 1986. Meme si 
le montant du credit apparait faible en comparaison des besoins de 
financement (les tirages effectues en 1986 se sont montes a 17,6 
millions de dollars), les engagements pris par le Gouvernement a 
l'occasion de !'accord ont permis de debloquer les prets d'ajustement 
structure! (31,5 millions de dollars) et de faire aboutir les 
negociations sur le reechelonnement de la dette publique. Le principal 
resultat de ces negociations qui se sont poursuivies en 1987 a ete de 
transformer en dette a long terme une part importante des arrieres de 
paiement precedenunent accumules et de reconstituer un niveau minimum 
d'avoirs en devises. 

L' ensemble cie ces concours n •a cependant pas ete suffisant po•.:r 
satisfaire tous les besoins de financement. 11 est reste en fin d'annee 
un solde negatif estime a 94 millions de dollars, du principalement a 
des retards dans certaines negociations de reechelonnement et qui se 
traduisent de fait par de nouveaux arrieres de paiement, mais a un 
niveau nettement moins eleve a ce qu'ils etaient en debut d'annee. 

L' end'ettement exteri eur 
I 

L~ sitution de la dette exterieure realise le bilan des echanges 
exte~ie~rs sur les derni~res annees. Pour les besoins de !'analyse, les 

' ' creances ont ete regroupees en quatre categories: 
' ' 
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Les creances renegociables devant le "Club de Faris": 
Prets bilateraux ~ublics des pays ~embres de l'O.C.D.E. et 
prets bancaires et commerciaux assures aupres d'un organisme 
public; 

Les creances renegociablec; dev . .mt le "Club de Londre~": 
Prets bancaires et commerciaux non assures aupres d'un 
organisme public; 

Les creances "hors Club de Paris": Prets bilateraux: ne 
pouvant etre renegocies devant le "Club de Paris" (URSS et 
pays d'Europe de l'Est, Chine, Pays Arabes, etc.); 

Les creances des "organisations internationales prioritaires": 
Prets ne pouvant dor.ner lieu en principe ui a retard de paie­
ment ni a reechelonnement. 

A la date du 31/12/1985, la situation de la dette exterieure 
s'etablissait comme suit: 

Tableau 8: Dette exterieure publigue de la Guinee au 31/12/85 
(en millions de dollars) 

Arrieres Interets Total 
Oridne du wet Eacours Principal Interets de retard endettement 

Club de Paris 279,2 104,3 3C,5 14,5 428,5 
Club de Londres 20,2 20,0 5,9 O,l 46,2 
Hors Club de Paris 455,4 93,2 25,5 574,1 
Organisations 220,6 14,9 5,8 241,3 

Int. prioritaires 

TOTAL 975,4 232,4 67,7 14,6 1,290,1 

11 n'a pas encore ete dresse de nouvelle situation globale de ld 
dette exterieure qui prenne en compte !'ensemble des reechelonnements 
intervenus en 1986 et 1987. Plusieurs negociations sont en effet 
toujours en cours ~t les monnaies ont fortement varie par rapport au 
dollar, ce qui rend difficile la realisation d'un tableau de synthese 
significatif. Par rapport a la situation au 31/12/1987, on peut 
simplement signaler que: 

les arrieres et interets de retard, pour un montant de 287 millions 
de dollars, ont ete consolides, c'est ~ dire qu'ils ont ete trans­
formes en dette a long terme et i"~egres dans les encours; 

de nouveaux arrieres se sont ajoutes en 1986 pour un montant egal 
aux besoins de financement non couverts, soit 94 millions de dollars. 
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En ne prenant pas en compte les effets de change (qui ne sont 
pourtant pas negligeables et contcibuent a augmenter les chiffres de la 
dette exprimes en dollars), on peut proposer comme ordre de grandeur 
pour les chiffres de la dette au 31/12/1986 des encours s'elevafil a 1280 
millions de dollars et des arrieres s'elevant a 1400 millions de 
dollars. Si le niveau global est plus important (en augmentation de 110 
millions de dollars en une annee) la structure est cependant plus saine 
avec la forte reduction des arrieres de paiement enregistree. 

Ce montant total d'endettement represente !'equivalent de t~ois 
annees de recettes brutes d'exportation et environ 75% du produit 
interieur brut pour l'annee 1986. 

La plupart des prets ont ete obtenus a des condition~ douces (prets 
concessionnels du type IDA a•·ec tres faible taux d'interet -moins de 1% 
par an- et longue durees d'amortissement -plus de 30 ans- et de differe 
-de 5 a 10 ans- dans le remboursement du principal; prets dits "du 
premier guichet" -moins de 7% de tRUX d'interet- mais leur remboursement 
represente neanmoins une charge importante pour le budget de l'Etat. 11 
est a noter qu'avec la baisse de l'activite naondiale et de !'inflation, 
les prets concessionnels, qui etaient consideres comme des quasi-dons, 
ont vu leur cout reel (actualise) a•1gmenter et sont devenus nettement 
plus difficiles a rembourser. 

Pour l'annee 1987, le service de la dette publique est estime a 174 
millions de dollars, soit 30% des recettes brutes d'exportation, dont 
104 millions de dollars de remboursement de capital et 70 millions de 
dollars d'interets. La ba~ance commerciale pour l'annee 1987 devant 
etre au mieux equilibree et ne permettant done pas de degager les 
surplus nec~ssaires a ce service, de nouveaux concours finan~:ers sont 
en cours de negociation devant per~ettre de faire face a ce service et 
de resorber les arrieres de paiement restants. 

3. LES GRANDS AXES DE LA POLITIOUE ECONOMIOUE EN GUINEE 

La gravite de la situation economique et financiere a conduit les 
autorites de la Ileme Republique a modifier completement les choix et 
les demarches economiques de la Guinee dans le but de mettre un terme au 
processus de degradation et d'etablir de nouvelles bases pour le 
developpement du pays. Cette volonte s'est traduite par le lancement du 
Programme de Redressement Economique et Fina~cier defini par le 
Gouvernement en 1985 pour trente mois et qui s'est fixe pour objectif 
l'assainis~ement de l'economie et des finances du pays et la mise en 
oeuvre de nouvelles regles de fonctionnement de l'economie. L'action 
des autorites entendait s'appuyer sur les orientations suivantes: 

Instaurer une economie de marche et encourager les initiatives 
privees. 

Desengager l'etat du systeme productif sans lui enlever ses 
responsabilites majeures dans l'impulsion du develvppement. 

I I I I 
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A long terme, les objectifs economiques suivants etaient enonces par 
les autori tes: 

Assurer !a securite alimentaire 
Liberaliser les activites economiques 
Reduire la dependance vis a vis de la bauxite 
Mettre en place les infrastructures minimales 
Developper les services sociaux et educatifs necessaires pour 
repondre aux oesoins essent.iels des guineens 
Creer une administration efficace. 

Enfin, au niveau des moyens, trois axes etaient privilegies: 

Promouvoir les dispositions "devant permettre a !'initiative 
privee de se developper progressivement et aisement dans les 
activites de production et d'echange". 

"Rendre au secteur rural son role moteur en liberant les paysans 
des multiples contraintes" qui avaient entrave le devel~ppement de 
la production et des revenus agricoles. 

"Attirer les aides et les capitaux exterieurs necessaires pour 
restaurer et developper l'outil de production ainsi que les 
infrastructures indispensables". 

Cette politique a la fois de restructuration et de dP.veloppement 
allait conduire les autorites a entreprendre et mettre en oeuvre un 
programme considerable de reformes qui, en peu de temps, a pennis de 
modifier fondamentalement le contexte economique. On en appellera les 
elements principaux: 

- Une reforme monetaire qui a instaure un taux de change realiste 
a travers un marche aux encheres de devises et qui permet la 
satisfaction des principaux besoins en devises des nationaux. 

- Une reforme bancaire qui a conduit a la fermeture de tout.es les 
anciennes banques, a la creation de nouveaux etablissements prives 
avec des partenaires etrangers et a la reintroduction du credit au 
secteur pri ve. 

Une reforme des finances et de la gestion publique qui a touche le 
systeme des subventions, la prograrrunation des investissements et 
qui dolt se poursuivre par l'instauration d'une veritable Loi de 
Finance, l'organisation de la gestion de la dette et la 
codification du cadre de gestion du secteur appele a demeurer 
public. 

nne reforme administrative visant a redefinir la reglementation, 
les methodes et les effect.ifs de !'administration centrale et 
locale dans le sens d'une plus grande eff:fcacite au meilleur 
cout. Cette reforme n•en est encore qu'a ses debuts bien qu'un 
effort non negligeable ait deja ete fait pour reduire les 
effectifs (10.000 personnes) et aider a la reinsertion economique 
des interesses. ' 
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- Une reforme des structures economiques par le de~engagement de 
l'etat du secteur industriel et commercial et qui a conduit a la 
liquidation de 123 entreprises comrnerciales d'Etat sur 131 et a la 
privatisation du secteur industriel encore en cours. 

Une reforme regl~mentaire dans plu~ieurs domaines de 
l'~nvironnement des entreprises agricoles et non agricoles 
a~ec pour objectif de favoriser les initiatives privees. 
C'est ainsi: 

- que le controle des prix a ete supprime (sauf pour le riz) 
- que le commerce d'importation a ete totalement libere par 

la suppression de touta autorisation 
qu'un nouveau tarif douanier aux taux tres bas et tres 
simplifies a ete instaure 

- qu'un nouveau Code des Investisseoents plus liberal a ete 
adopte 

- que differentes lois sont venues codifier la reglementation 
du travail, miniere, commerciale, comptable, etc. 

Cet effort d'une ampleur exceptionnelle poursuivait deux objectifs a 
moyen terme: 

Restaurer les equilibres economiques et financiers interieurs et 
exterieurs et eliminer les distorsions accumu~ees. 

Restaurer la liberte d'entreprendre comme moteur principal du 
developpement et creer les meilleures conditions pour ce faire. 

Meme si d'autres progres restent a accomplir pour parachever ces deux 
objectifs, on peut deja considerer, sans se referer a une etude 
systematique, que cet ense~ble de reformes a deja eu des effets positifs 
que l'on peut noter a divers niveaux: 

Au niveau de la production agricole, essentiellement, qui parait 
avoir reagi favorablement par l'augmentation tres importante de la 
production de riz et de cafe deja signalee mais aussi des fruits 
et legumes, de l'elevage et de la peche. 

Au niveau de l'approvisionnement du pays qui connait une fluidite 
compatible avec le fonctionnement de l'economie et les besoins 
essentiels de la population. 

Au niveau du lancement de nouvelles activites economiques ou les 
petites entreprises et les services semblent, d'apres les 
informaticns disponibles, avoir pris un essor assez remarquable, 
du moins a Conakry, OU une enquete recente indiquait un doublement 
des etablissements de petite production entre 1984 et 1987 avec 
d'importants effets d'emploi. Les secteurs du batiment, des 
services ct du conunerce paraissent avoir ete les plus dynamiques. 

Au niveau de la croissance globale qui, selon des indicstions 
provisoires, aurait atteint le taux de 7% en 1987. 

Au niveau de la gestion economique OU de notables progres ont ete 
obtenus, notamment dans la gestion des investissements publics. 
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Ainsi, a la faveur de cet ensemble d'orientations et de reformes, le 
cadre economique s'est considerablement modifie apportant certainement 
un contexte general plus favorable aux initiatives privees qui doivent 
desormais etre les acteurs principaux du declenchement des 
investissements industriels. Des insuffisances ou des contraintes 
demeurent. On en verra certaines plus loin. Il faut cependant, d'ores 
et deja, noter qu'au niveau global les principales contraintes risquent 
de venir, d'une part, des conditions d'equilibre exterieur, qui sera 
largement dependant des ressources miuieres et de l'endettement, et, 
d'autre part, de la rapidite avec laquelle le develnppement agricole 
p~urra Se concretiser et OUVrir 1 directement OU indirectement, de 
LJUVelleS perspectives de marches a l'industrie. 

4. STRATEGIES DE DEVELOPPEMENT 

Le gouvernement guineen a pris la ferme decision de confier toute 
activite commerciale au secteur prive, d'une part, et de centrer ses 
propres efforts sur l'amelioraticn de la gestion economique et de 
l'administration publique et sur le developpement in~rastructurel, 
agricole et social, d'a.utre part. Ces deux principes sont a la base 
d'une strategie de developpement portant sur quatre axes principaux: 

le programme de desengagement 
le programme d'investissements publics 
le programme de reforme administrative 
le programme de reforme economique. 

Ce chapitre resume les elements essentiels de chacun de ces 
programmes. D'autres details qui pourraient interesser les 
investisseurs potentiels sont presentes ulterieurement. 

A. Le programme de desengagement 

Le gouvernement a ferme la quasi-totalite des plus de 200 entreprises 
d'Etat et points de vente qui exlstaient en 1985. Cela c, :titue 
jusqu'a present le programme de desengagement le plus compi~t qui ait 
ete entrepris en Afrique. 

Secteur bancaire 

Les six banques d'Etat ont ete fermees et mises en liquidations en 
decembre 1985 et remplacees par trois nouvelles banques gerees par la 
Banque Internationale pour l'Afrique de l'Ouest (ouverte en aout 
1985), la Banque Nationale de Paris et la Societe Generale des 
Banques (ouvertes en janvier 1986), les trois banques francaises les 
plus importantes en Afrique. 

Les nouvelles banques avaient reussi a capter pbs d~ 25 pourcent de 
la maase monetaire de la Guinee en depots durant lea deux premiers 
trimestres de 1986, de proposer toute ,une gamme de services nationaux 
et internationaux et de commencer a offrir certaines facilites de 
credit pour les operations commerciales, bien que moyennant des 
commissions et taux d'interet fort eleves. En mime temps, le 
gouvernement a entrepris de restituer,les depots bloques dans les 
anciennes banques. 

I I I I I 
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Secteur commercial 

A l•exception 6e certains biens essentiels qui soit n•etaient pas 
d•interet immediat pour les operateurs prives {par exemple, les 
engrais) OU dont la gestion adequate necessitait toujours une 
intervention etatique {par exemple, le carburant), le coamerce a ete 
entierement confie au secteur prive en 1986. A une demi-douzaine 
pres, toutes les entreprises coanerciales etatiques ont ete fermees 
et mises en liquidation. 

Les importations privees enregistrees officiellement ont progresse de 
maniere significative de $4 millions en 1985 a plus de $165 millions 
en 1986, y compris des operations dont la valeur s•e1evait a environ 
$40 millions qui ont ete financees a partir du nouveau regime de 
comptes en devises pour societes commerciales. Les fournisseurs 
guineens et etrangers se sont rapidement engages dans les secteurs 
abandonnes par l•Etat, dont principalement les importations de biens 
essentiels et l•exportation du cafe et d•autres produits agricoles. 

Secteur industriel 

Le gouvernement a f erme les 43 entreprises industrielles dans son 
portefeuille en decembre 1985, les destinant soit a la cession aux 
interets prives, soit a la liquidation. Certaines usines sont en bon 
etat et environ une vingtaine ont deja ete reprises OU ont fait 
l'objet de negociations avancees. Le gouvernement est dispose a 
maintenir une certaine participation pour faciliter la reprise rapide 
de la gestion des entreprises. 

Autres activites de desengagement 

Les quelques entreprise~ qui n•ont pas ete fermees - les importateurs 
d•intrants et d'equipemcnt agricoles et les exportateurs de cafe et 
de fruits- ont tous perdu leur droit de monopole et ont re~u des 
allocations budgetaires minimes pour 1986 et 1987, dans l'attente des 
resultats d•analyses concernant leur utilite eventuelle et leurs 
perspectives de redressement futur. 

Les seules entreprises d'Etat qui restent reellement en exploitation 
sont essentiellement celles qui gerent !'infrastructure publique. Le 
gouvernement a to~tefois manifeste son interet d'associer des 
partenaires prives dans la renovation des actifs et des services en 
question, dont temoigne la reprise des services portuaires par une 
association de societes maritimes. L•importation et la distribution du 
carburant a fait l'objet de negociations prolongees avec des aocietes 
privees, sans avoir encore abouti a la formule souhaitee qui aasurerait 
la distribution sur toute 1•etendue du territoire guineen. 

Afin de profiter pleinement du programme de desengagement en tant 
qu'incitation aux investisseurs, le gouvernement doit toujours mettre au 
point sa capacite et sa strategie concernant l'encadrement direct du 
developpement du secteur prive national et de !~attraction et de 
l'acceuil des investisseurs etrangers. Les tiches les plus urgentes 
sont les suivantes: 
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- Ache--er le remaniement de la legislation pertinente; 

Pre~iser davantage le role des institutions responsables de la 
reglementation de l'activite privee; 

Determiner quellr3 fonnes d'appui l'Etat pourrait fournir au secteur 
prive. et effectivement ~0ttre les programmes en question sur pied. 

La preparation de ces actions est en cours. Le gouvernement a deja 
manifeste son souhait que les banques nationales, la nouv~lle Chambre de 
COlllDerce, d'Industrie et d'Agriculture et d'autres elements du prive 
participent dans la conception et la fourniture des services d'appui en 
question. 

En mars 1987, la situation de !'assistance au secteur prlve restait 
modeste: 

- Trois lignes de credit {en devises et a moyen terme) proposees par 
des bailleurs de fonds et gerees par les banques locales; 

- Les progrannes d'assistance du Centre National de Pro~otion des 
Investissements Prives {CNPIP) rattache au Ministere du PLan et de la 
Cooperation Internationale, et la division PME du Ministere de 
l'Industrie; 

Certains projets bien precis parainnes par les bailleurs de fonds: 
par exemple dans les secteurs agricole, de la peche et de l'elevage. 

D'importants progres ont deja ete enregistres en matiere de nouvelles 
lois et reglementations dans les domaines cites ci-dessous. Cela 
comprend la re-organisation du systeme judiciaire, la mise en vigueur 
d'un nouveau Code des Investissements, d'une nouvelle Lei Commerciale et 
de codes sectoriels dans les domaines des mines, du petrole et de la 
peche, mie nouvelle reglementation des changes detaillee, un nouveau 
Plan Comptable, des procedures allegees pour la creation d'entreprises 
ec l'obtention de licenses d'exploitation, et la preparation de projets 
de Code de l'Emploi et de Loi Fiscale. Toutefois, il reste a introduire 
des nouveaux textes dans ces deux derniers domaines, ainsi qu'en matiere 
de droit foncier. 

B. Le prograagne d'investissements publics 

Le Ministere du Plan et de la Cooperation Internationale a gere la 
preparation d'un Programme d'Investissements Publics {le "PIP"), avec un 
horiz'Jn de trois ans, alimente par les differents ministeres et service£ 
gouvernementaux et les bailleurs de fonds. Le PIP comprend une liste de 
plus de 300 projets en cours d'execution OU de negociation, organises 
par secteurs et par type et origine de financement. 

Les priorites du PIP se situent principalement dans les domaines du 
retablissement et de !'expansion de !'infrastructure, du developpement 
agricole et du renforcement des services sociaux. A titre d'exemple, 
ces budgets approximatifs avaient ete dresses en fin 1986: 



Routes 
Telecommunications 
Energie 
Transports 
Agriculture 
Services sociaux 
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$ 175 millions 
$ 
$ 
$ 
$ 
$ 

60 millions 
55 millions 
35 millions 
90 millions 

100 millions 

Pres de 75 pourcent du PIP represente !'acquisition ou la construction 
d'actifs physiques, et environ 33 pourcent du budget vise des 
investissements a Conakry, site du port et des principales cencrales de 
telec0111aUnication et d'energie. 

Le gouvernement a prevu que jusqu'a 90 pourcent du cout approximatif du 
PIP de $700 millions serait finance par les bailleurs de fonds, ces 
derniers s'etant effectivement engages pour les montants vises. 
L'impact du PIP sur le service de la dette pourrait se chiffrer a aussi 
peu que $20 millions par an pendant les annees 1990 - 2000, puisque la 
majeure partie du financement est sous forme de dons et de credits a 
conditions concessionnelles. 

C. '.e programme de reforme administrative 

Le gouvernement entreprend un programme tres ambitieux et complexe de 
refonne administrative, visant a: 

Gerer le processus difficile de licenciement OU mise a la retraite 
d'environ 50% des 75.000 salaries toujours en fonction; 

Reconcevoir la structure gouvernementale et renforcer la performance 
de ses institutions et de ses effectifs; 

Introduire les notions de decentralisation et de developpement a base 
communautaire dans !'evolution politique de la Guinee. 

Certaines des principales actions entreprises dans ces domaines sont 
notees ci-dessous. 

Le President a forme un nouveau gouvernement en decembre 1985, dont 
le remaniement du portefeuille de la plupart des ministeres, reduits 
en nombre et presides en majorite par des ministres civils. 

Un recensement de la fonction publique a ete acheve en 1985/86 et le 
processus de reduction des effectifs a ete effectivement lance. 

Un programme de retraite a ete mis en place qui propose plusieurs 
systemes de primes aux fonctionnaires se portant volontaires: leur 
aalaire et avantages payes a titre mensuel pendant cinq ans, 14 mois 
de aalaire initialement et ensuite des paiements mensuels sur 30 
mois, ou 42 mois de salai~e en une fois, a condition que cela soit 
verse dans un cumpte bancaire et serve de fonds propres pour un 
projet d'investissement (qui serait par ailleurs eligible de 
beneficier d'un credit special a long terme equivalant a 80 pourcent 
de la valeur du projet). ' 
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Plus de 10.000 salaries de la fonction publique et des entreprises 
d'Etat avaient deja ete mis hors fonction avant mars 1987. 

Un systeme de tests et de formation est en cours pour les 
fonctionnaires retenus, ainsi qu'une augmentation sensible de leurs 
salaires, qui s'ajoutera aux hausses et aux prt~es accordees des 
janvier 1986 afin de pallier l'effet de la suppression des diverses 
subventions et rationnement mise en vigueur a cette date. 

Des efforts importants ont ete fourni~ pour mneliorer les services de 
sante et ~·education, notamment dans :e cadre du PIP. 

Des structures administratives et consultatives locales ont ete 
definies et sont en cours de developpement sous la direction des 
quatre Ministeres Re,ionaux crees lors du remaniement gouvernemental 
en decembre 1985. 

La bonne suite du programme de refotae administrative renforcera la 
stabilite politique de la Guinee et demeure une condition importante de 
la reussite d'une strategie de developpement economique fort axee sur 
l'essor du secteur prive. 

D. Le programme de refonne economigue 

Apres 18 mois de preparation, !'execution du programme de reforme 
economique a ete la&cee vigoureusement en decembre 1985. Avec l'appui 
du programme de desengagement, cet effort a sensiblement transforme le 
processus de gestion economique et l'environnement des affaires en 1986. 

Les composantes principales du programme sont resumees c! ~essous. 

1. Introduction d'une nouvelle monnaie et l'etablissement d'une vente 
hebdomadaire de devises aux encheres en Janvier 1986 

Le franc guineen s'est substitue au syli le 6 janvier 1986. Cette 
action et une audite simultanee des banques d'Etat fermees ont pennis au 
gouvernement de chiffrer la masse monetaire et de creer une base pour la 
gestion d'une nouvelle politique monetaire. 

En meme temps, la monnaie a ete devaluee d'un facteur de 14 (de 23 sylis 
au dollar a 340 francs guineens au dollar), ce qui a rapproche le taux 
officiel du taux du marche de 410 francs guineens au dollar. Au 30 
avril 1989, le taux du marche etait de 560 FG par 1 dollar US. 

En plus du changement de monnaie et de la devaluation, le mois de 
'janvier 1986 a vu la promulgation d'une nouvelle reglementation des 
'changes (cf. ci-dessous) et la mise en place d'une vente hebdomadaire de 
'devises aux eucheres. Ce marche, toujours operationnel, etabli sur base 
'hebdomadaire le tawc de change franc gutneen:dollar (base du taux pour 
'toute autre devise) et met les devises demandees a la disposition des 
'importateurs. Ce marche a jusqu'a ce jour satisfait la demande pour 
'toutes les operations admises en fonction de criteres d'eligibilite de 
'plus en plus etandus (a present, toutes operations sur le compte courant 
'de la Guinee). 
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Les ventes enregistrees par ce marche etaient de $93 millions {dollars 
et francs francais) en 1986, dont $75 millions de ventes nettes apres 
deduction d'achats ~e devises par la Banque Centrale. Cela a depasse 
aisement le cible minimum de Sl million par semaine etabli dans le cadre 
de l'accord stand-by con~lu avec le FMI en janvier 1986. Le marche des 
encheres a reussi de maniere exceptionnelle a persuader les coomercants 
a integrer le nouveau systeme bancaire et reglementaire, malgre leurs 
revendications concernant le niveau des co111111issions percues et les 
difficultes d'obtenir du credit. 

Les trois banques gerees par des institutions francaises se sont 
ouvertes simultanemcnt avec ces reformes et ont fourni un appui 
ex~ellent pour la substitution de la monnaie et !'introduction des 
procedures des encheres. 

Un soutien considerable a ete fourni par les bailleurs de fonds dans le 
cadre des reformes monetaires: les dons et prets concessionnels pour 
1986-87 ont depasse $150 millions {en plus des financements mis en place 
pour le PIP), des conseillers residents ont soutenu la reorganisation de 
la Banque Centrale et de divers Ministeres, et certains pays dont les 
Etats Unis et la France ont fourni des stocks importants de denrees 
essentielles pour aider dans la transition rapide qui a ete effectuee en 
faveur du commerce prive a grande echelle. 

2. Perfectionnement de la reglementation du commerce et des changes dans 
le courant de l'annee 1986 

Les soucis principaux du gouvernement en matiere de reglementation du 
commerce et des changes ont ete d'eviter des ruptures de stocks de 
denrees essentielles, de reintegrer les activites commerciales 
internationales dans l'economie officielle et de controler la masse 
monetaire de maniere adequate. 

La reglementation suivante a ete introuuite en janvier 1986 et restait 
en vigueur en mars 1987. 

Toutes les •utorisations d'importations et allocations de devises 
sont traitees uniquement par la Banque Centrale. 

Les commercants peuvent maintenir des comptes en devises en Guinee 
et utiliser ces ressources pour financer les importations directement. 

Qu'lDle importation SOit firancee a travers les encheres OU 
directement par un compte en devises, elle dolt etre domiciliee 
aupres d'une banque local! et presentee a la Banque Centrale pour 
autorisation. 

Les non-residents peuvent maintenir des comptes en devises en Guinee 
et jouissent de leur libre emploi. 

Les exportations doivent itre enregistrees avec une banque locale 'et 
les recettes rapatriees. Les devises peuvent etre utilisees 
directement dans les trois mois suivant leur rapatri~ment pour 
financer des importations. 
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D'autres mesures etaient a l'etude dans le domaine du COlllllerce et des 
changes, notamment dans les domaines suivants. 

Des dispositions d'application generale devaient toujours etre 
etablies A travers les enchP.res OU dahS un autre cadre pour le 
rapatriement par les non-residents de leurs benefices. Cela est 
garanti par le Code des Investissements mais jusqu'en mars 1987 les 
rapatriements se faisaient conformement a des accords particuliers 
avec l'Etat. 

Afin d'encourager les exportations de l'or et des diamants d'origine 
artisanaie a travers les circuits officiels, la Banque Centrale a 
propose d'acheter ces matieres en escompte du prix du aarche de 

Londres et de payer aux f ournissuers SO pourcent d? la valeur en 
devises dont ils peuvent disposer indefiniment. Ce systeme reste a 
etre ameliore dans la prati~ue, avec un plus fort appui a rechercher 
au niveau des banques locales. 

Les discussions COt1cernaat !'integration eventuelle de l'UBOA et de 
la BCEAO r~stent rreliminaires. La BCEAO a deja fourni un certain 
appui technique a ~a Banque Centrale et la France accepte le principe 
de !'admission de la Guinee. Une telle evolution (eventuellement 
dans les deux OU trois prochaines annees) introduirait le franc CFA 
et sa convertibilite quasi-illimitee. 

L'ultime objectii de cette evolution du cadre reglementaire est de 
fournir \D\ volULe inepuisable de devises au secteur prive pour toute 
utilisati n legitime et de continuer a reduire !'importance du marche 
parallele de devises. Deja, il est dit que ce marche s'est diminue d'au 
moins SO pourcent en 1986. L'ecart entre les taux de change aux 
encheres et sur le marche parallele s'est generalement maintenu a 
environ 10 pourcent, en dehors de quelques breves poussees. 

L'etendue et l'efficacite du systeme de gestion des devises ne peuvent 
qu'etre renforcees dans la mesure ou le gouvernement, les bailleurs de 
fonds et le systeme bancaire continueront a soutenir son developpement. 

3. Gestion economique 

Le gouvernement guineen a entrepris de tacon tres directe d'ameliorer le 
processus de gestion economique et la situation financiere du pays. 

Le Ministere du Plan et de la Cooperation Internationale, le Ministere 
de l'Economie et des Finances et la Banque Centrale sont les 
institutions principalement responsables de l'etablissement et de la 
gestion de la politique economique. Chacune s'est penchee intensivement 
sur le retablissement d'une base de donnees et de statistiques, la 
restructuration de ses departements et effectifs, et la coordination de 
diverses initiatives entre elles et avec d'autres agences 
gouvernementales. 
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Les personalites clt lu gou~ernement se reunissent frequemment dans le 
cadre du Comite de ' ·ination Economique et Financiere (le CCEF) 
--dont les representa~.s du FMI ~t de la Banque Mondiale sont membres-­
charge d'etablir le budget national, de suivre et de ieagir a 
!'evolution economique, et de superviser le programme de desengagement, 
parmi d'autres attributions. Une Commissions de Passation des Marches 
et une CoD111bsion de Coordination de l'Aide Exterieure, dont sont 
egalement membres d'importantes personalites, sont responsables, 
respectivement, de !'approbation et du suivi de tousles marches 
publiques conclus avec des societes privees et de tous les engagements 
pris dans le cadre des prograanes des bailleurs de fonds. 

Le gouvernement s'est impose une discipline budgetaire severe: le 
Gouverneur de la Banque Centrale, le Ministere de l'Economie et des 
Finances et le President du pays lui-meme doivent approuver toute 
depense extra-budgetaire. En plus, le gouvernement guineen s'est engage 
a ne contracter aucun emprunt ayant une echeance de moins de 12 ans (a 
part dans le cadre de depenses courantes) dans ses accords avec le FMI, 
ainsi que d'atteindre des cibles bien precis ct ambitieux en matiere de 
reduction de la dette publique vis-a-vis du secteur bancaire, de 
plafo1U1ement des emprunts des entreprises d'Etat aupres de la Banque 
Centrale, d'amortissement de la dette exterieure et d'augmentation des 
reserves en devises. 

La Banque Centr£le est en train de developper une politique du credit 
qui doit permettre une augmentation sensible des creances sur le secteur 
prive, qu'il s'agisse d'emprunts pour des depenses local~s ou pour 
l'achat de devises. Jusq~·a present, ~lle a etabli des plafonds sur les 
taux bancaires et sur !'expansion globale du credit. En plus, des bons 
du Tresor ont ete introduits (valant !'equivalent approximatif de $250, 
$1.250 et $5.000) par l'intermediaire des banques commerciales, offrant 
des echeances de 90 OU de 180 jours et remuneres au taUX de 17 pourcent 
par an, deux pourcent au-dessus des comptes bancaires remuneres. 

Une indication concrete que le progranvne de reform£ economique est bien 
oriente et lance est le fait que le taux d'inflation a baisse enormement 
depuis le debut de 1986, lorsque les subventions et controles des prix 
ont ete elimines sur tous produits autres que le riz, le carburant et 
certains services publiques. Le prix des services publiques s'est vu 
multiplie par rapport aux niveaux de 1985. Bien que le taux moyen 
d'inflation en 1986 etait de 72 pourcent, il etait de 18 pourcent au 
troisieme trimestre de l'annee et nul au quatrieme trimestre. 

Le reechelonnement d'environ $220 millions de la dette officielle de la 
Guinee au "Club de Pari,1" en Mai 1986 a commence a alleger le probleme 
de la dette globale du pays qui s'eleve a environ $1,3 milliards. 
Quelques $400 millions dus a l'Union Sovietique et a d'autres bailleurs 
non-occidentaux commencent egalement 3 s'amortir par divers moyens, y 
compris par ~es livraisons de bauxite, tandis que l'encours de la dette 
due aux prives etrangers est tres faible. 
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E. Perspectives de l'economie 

La Guinee a le potentiel de se developper aussi rapidement que le 
permettra les facteur suivants: 

La capacite de l'Etat de continuer a mettre en oeuvre les quatre 
principales strategies de developpement decrites ci-dessus; 

Des ameliorations continues de l'environnement physique et 
reglementaire de l'investissement prive; 

La reponse du secteur prive aux maintes nouvelles opportlDlites et 
oesoins d'investissement. 

Les prograanes de desengagement, d'investissements publiques, de reforme 
administrative et de reforme economique constituent la preuve eloquent 
du oesir de la Guinee de promouvoir l'investissement prive. Cette 
volonte a suscite le soutien de la communaute internationale et 
l'interet des investisseurs orientes vers l'Afrique. Toutefois, les 
reactions du secteur prive sont lmprevisibles et doivent etre 
encouragees de maniere active, surtout afin que se realise l'espoir que 
les prives $~addresseront aux besoins les plus urgents du pays. 

Le besoin le plus fondamental de la Guinee est de diversifier sf:S 
exportations, ce qui necessite la promotion des ressources et des 
pr~iets en dehors de Conakry, ou se situent les ressources a 
developper. L'objectif est de rliminuer la part des exportations de la 
~auxite et de l'alumine {a present $600 millions} de 90% en 1986 a 65% 
en 1991. Les exportations autret que celles-ci ont deja pris plus 
d'ampleur, passant de $24 millions en 1985 a $60 millions en 1986, 
resultat du fait que le grand projet diamantifere (Aredor) a atteint sa 
pleine capacite de production et des succes de la premiere campagne 
d'exportation libre des principales cultures de rente (cafe, palmistes, 
ananas et mangues). 

La Guinee a enregistre une balance commerci~le positive pendant 
plusieurs annees, dont un surplus de $200 millions en 1986: la forte 
baisse des importations de l'Etat, allant de $290 millions a $170 
millions, a largement compense pour !'expansion rapide des importations 
prive~s. Cependant, le service de la dette et autres transferts creent 
\Dl deficit structure! dans la balance de paiements qui dolt s'elever a 
$100 millions par an en moyer..ne au cours des cinq prochaines annees, 
surtout si les recettes de la bauxite diminuent comme prevu durant cette 
periode. L'aide a la balance des paiements, le re-echelonnement de la 
dette et un plafonnement strict des nouveaux engagements devraient 
combler ce deficit, mais la Guinee d~it porter toute son attention sur 
le developpement de nouvelles sources de devises. 
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Au niveau des finances publiques, les strictes limites sur les depenses 
et les emprunts, le programme de desengagement, la suppression des 
subventions et la mise en place d'une nouvelle base fiscale a travers 
les impots et les droits de douane sont tous des elements prometteurs. 
Les progres qu'enregistrera le Programme d'Investisse~ents Publiques se 
p~rteront temoin de la capacite de la Guinee d'absorber le soutien 
important des bailleurs de fonds et de gerer de nouveaux projets dans de 
nombreux domaines. 

5. POLITIOUE ET PROCEDURES D'INVESTISSEMENT 

Ce Chapitre fournit une vue d'ensemble des lois et des procedures en 
vigueur en mars 1987 qui gouvernent et influencent l'investissement 
etranger en Guinee. 

A. Le code des investissements 

La Guinee a promulgue un nouveau Code des Investissements le 3 janvier 
1987. Cette legislation fixe aussi bien les garanties qui sont offertes 
a tout investisseur que les avantages qui ne peuvent etre obtenus que 
par demande aupres de lu Commission Nationale des Investissements 
(CNI). La CNI est un organe inter-ministeriel pre~ide par le Ministere 
du Plan et de Cooperation Internationale. 

1. Conditions generales 

Le nouveau Code garantit a tout investisseur les droits: 

D'importer tous biens et equipements necessaires; 

D'exporter leur p1oduction; 

D'etablir et de pratiquer leurs propres politiques de fonctionnement 
et d'emploi; 

De choisir leurs clients et fournisseurs et de fixer leurs prix 
librement; 

De rapatrier leurs benefices sur le capital investi en devises ou en 
equipement neuf, ainsi que les produits de la liquidation de cet 
investissement; 

De fonctionner en concurren~e libre et egale avec les entreprises 
privees aussi bien que publiques. 

Le Code protege les investisseurs contre !'expropriation, sauf pour 
raison d'utilite publique, ainsi qu'une just reparation en cas de 
nationalisation. La loi garantit aussi l'egalite de traitement des 
investisseurs nationaux et etrangers, une protection egale concernant 
les marques et brevets et les memes conditions pour tous d'acces aux 
tribunaux. Le :ode ne fait aucune mention de la possibilite d'ob~enir 
le droit du monopole, restant ainsi fidele aux principes du m~rche privi 
et libre defendus par le gouvernement guineen. 
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2. Regimes privil;gies 

Tout investisseur peut presenter a la Commission Nationale des 
Investissements (CNI) une de~ande d'agrement aux regimes privilegies. 
Les criteres d'eligibilite sont les suivants: 

Projets dans tous secteurs d'activite a !'exception de la revente des 
produits finis et l'exploitation miniere et petroliere (gerees par 
des codes particuliers). 

- Au moins 33 pourcent du financement, y compris les fonds de 
roulement, doivent etre assures par un investissement en capital 
(apports en especes ou en biens d'equipement neufs et 
reinvestissement des benefices). 

L'entreprise doit correspondre a une des categories suivantes: 

* Petite et moyenne entreprise - la majorite du capital doit etre 
detenu par des nationaux et le capital ne peut depasser les GF 
300 millions (environ$ 750.000). 

* Exportateur - l'entreprise exporte au moins 22 pourcent de sa 
production - tous les produits sont eligibles a part l'or, les 
diamants, la bauxite et le mineral de fer. 

* Entreprise valorisant les ressources naturelles et matieres 
premieres locales - les intrants importes ne peuvent depasser 
les 30 pourcent du cout de revient des produits. Si les impor­
tations sont assimilees au ressources locales pour creer un nouvel 
intrant qui contient moins de 30 pourcent d'elements importes, la 
valeur globale de ce nouvel intrant est consideree comme etant 
d'origine locale pour determiner l'eligibilite de l'entreprise 
au regime privilegie (par exemple, de l'encre importe assimile a 
un emballage sinon d'origine locale). 

* E~treprise implantee en dehors de Conakry - un projet de 
production dont 90 pourcent du personnel travaille en dehors de 
Conakry ou un projet de service dont le siege social et le lieu 
principal d'activite sont en dehors de Conakry. 

Le Code fournit certains avantages en commun a toutes les entreprises 
ainsi agreees: 

Exoneration des droits et taxes d'entree sur tous les biens 
d'equipement necessaires pendant la periode de realisation des 
investissements initiaux (maximum deux ans apres agrement). 

Deductions des benefices passibles de l'impot sur les benefices, 
pendant trois ans a partir de la date du debut des operations, d'un 
montant egal a trois fois le salaire le plus bas mnltiplie par le 
nombre d'employes. 

Exemption pendant cinq ans de la t~xe d'apprentissage et, du versement 
forfaitaire sur les salaires et une reductiot de 50~ de ces taxes 
pendant les trois annees suivantes. 

I II I I 
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Les avantages particuliers lies aux quatre regimes privilegiees sont 
resumes ci-dessous~ 

Petites et moyennes entreprises 

Exemption de l'impot minimum forfaitaire pendant dix ans. 

Reduction de l'impot sur les benefi\~S de 33% durant les cinq 
premieres annees d'exploitation effective. 

Exportateurs 

Le pourcentage d'ecart entre les ventes a !'exportation et les 
ventes locales constitue le pourcentage des benefices passibles de 
l'impot sur les benefices qui sont exoneres de cet impot pendant 
les cinq premieres annees d'exploitation eff~ctive, et cela 
jusqu'a 60% des benefices nets de l'entreprise. Done, si les 
exportations d'une entreprise agreee se chiffrent a 1000 et elle 
vend 600 localement, 40% de ses benefices nets seront exemptes. 

Entreprises valorisant les ressources locales 

Ces projets peuvent deduire de leurs benefices nets 20% de la 
valeur des intrants locaux (exclu le cout de la main d'oeuvre), 
pour une periode de cinq annees apres le debut des operations. 

Entreprises en dehors de Conakry 

Exoneration totale d'impots sur les benefices pendant une periode 
de cinq ans d'exploitation effective. 

Une reduction de 33~ de la taxe sur le chiffre d'affaires pendant 
cinq ans. 

3. Procedures d'admission 

Les demandes d'admission a un des quatre regimes privilegies sont 
addressees au Secretariat de la Commission Nationale des In~estissements 
(CNI), accomp~gnees d'un dossier simplifie qui est considere comme etant 
au complet si le promoteur ne refoit pas de notification contraf re de la 
CNI dans les 30 jours s~ivant la soumission. 

Dans les 30 jours, lpres reception d'un dossier complet, le Secretariat 
distribue les copies du dossier a chacun des membres de la CNI avec sa 
recommandation d'approuver ou de rejeter la demande d'agrement. La 
decision de la CNI est attendue 15 jours apres la distribution du 
dossier OU a sa prochaine reunion (si celle-ci intervient plus tot). 

Dans le cas de l'approbation de la demande, le President de la CNI 
prepare et signe un decret qui e~umere les privileges accordes au 
projet. En cas de rejet, l'inves~isseur a le droit de soumettre des 
informations comp,Iementaires et de faire appel a .ia decision. 
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Le dossier d'agrement doit contenir les informations suivantes: 

Description technique des locaux, equipements, procedes et 
biens/services vises. 

Disponibilite et cout des intrants locaux et importes. 

Evaluation du montant des investissements a realiser, y compris le 
fonds de roulement necessaire, la repartition en devises et en 
monnaie nationale ~t les delais de deboursement. 

Previsions financieres sur cinq annees, dont la production et le 
chiffre d'affaires, les couts de la production, la duree et les 
moyens d'amort~asement du financement et des previsions de tresorerie 
completes. 

Structure de l'emploi et de la remuneration et mention particuliere 
de !'utilisation ~e personnel de gesticn guineen et de programmes de 
formation. 

Indication de la structure juridique et de la repartition du capital. 

Enfin, les entreprises agreees doivent fournir les informations 
suivantes a la CNI a titre annuel: 

Comptes certifies par un expert comptable agree. 

Liste d'employes par categorie et salaire. 

Liste d'equipements en service et leur valeur apres amortissement. 

Autres informations necessaires pour confirmer que l'entreprise a 
respecte les conditions d'admission au regime privilegie auquel elle 
a ete admise. 

4. Commentaire sur le Code des Investissements 

Les principaux attraits du nouveau Code sont resumes ci-dessous. 

Le Code est considere co1M1e etant la loi cadre et supreme pour ce qui 
concerne l'investissement prive. Les contradictions ou lacunes qui 
existe.1t au niveau d'autres lois seront corrigees tres prochainement 
pour faciliter !'application du Code. Par exemple, la Ranqur. 
Centrale prepare un texte d'application pour instaurer le 
rapatriement des benefices. 

Les droits et protections accordes a tout investisseur sont conformes 
aux normes internationales. Le Code ne prevoit pas, par exemple, 
!'association obligatoire entre les etrangers et les nationaux. 

Les regimes privilegies correspondent aux secteurs prioritaires vers 
lesquels les investissements prives seront susceptibles de, 
s'orienter, dont !'utilisation des ressources locales, la production 
pour les marches a l'?xportation et les projets situes en dehors de 
Cona~r/ (moins probable mais faisant l'objet de l'incitation la plus 
forte). 
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Les avantages accord~s sont competitifs avec ceux que proposent bien 
d'Autres pays africains, surtout pour ce qui concerne les projets en 
dehors de Conakry et ceux qui cumulent les avantages de plusieurs 
regimes. 

Les avantages peuvent etre calcules tres precisement sur base des 
formules proposees, ce qui elimine les decisions ad hoc. 

Le role de coordination du Secretariat de la Coamission Rationale des 
Investissements vise a eviter aux investisseurs la tiche d'obtenir 
!'approbation individuelle de chaque membre de la Coamission. 

Les delais obligatoires garantissent une prise de decision par la CNI 
dans les 45 jours suivant reception d'un dossier complet, OU dans les 
90 jours sur appel. 

Certains investisseurs potentiels ont attire !'attention sur les 
defaillances eventuelles du Code: 

Le rapport minimum dette-fonds propres de 2:1 pourrait s'averer trop 
restrictif et exclure des projets viables et sinon desirables. 

Le Code n'accorde pas d'avantages aux projets qui fourniraient des 
services ou produiraient pour !'import substitution en utilisant 
principalement des intrants importes: bien que ce type de projet 
serait susceptible d'attirer des investisseurs (y compris dans le 
cadre de la reprise de certaines entreprises d'Etat), l'on peut 
def endre le Code en affirmant que ces projets beneficieront de 
structure tarifaire legere, de la croissance economique et de la 
stabilite politique qui resultent des strategies de d~veloppement en 
voie de realisation. 

Certains considerent que le Code ne fournit pas des incitations 
SUffisamment fortes par =apport a d'autres marches, SUrtOUt LOmpte 
tenu des problemes d'infrastructure de la Guinee. Cependant, 
d'autres experts affirment que certains Codes existants sont trop 
genereux et lalsstnt trop de discretion aux decideurs. 

Des donnees fort detaillees doivent etre fournies au prealable dans 
le cadre des d~mandes d'agrement et puisque peu de projets suivent 
exactement les prevision~, il semble que l'evolution d'un projet 
donne puisse un jour etre jugee insatisfaisante par rapport aux 
conditions de l'agrement consent!. Bien qu•en fait cette possibilite 
existe, cela n'empeche que le but des dispositions en question est de 
permettre a la CNI d'exercer ses responsabilites de suivi et de 
decouvrir toute tentative de fraude. 

Malgre ces quelgues reserves, le nouveau Code se distingue par sa 
clarte, son respect des normes internationales en matiere de droits'et 
protections et les incitations fournie a ceux qui portent leur attention 
sur les ressources et les besoins du pays. 
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B. Autres textes et procedures 

1. Fiscalite et comptabilite 

Le regime fiscal guineen --aussi bien les textes que le systeme 
administratif-- font l'objet de projets de revision depuis plus de deux 
ans. En mars 1987, l'on prevoyait qu'une nouvelle loi fiscale allait 
remplacer durant l'annee celle de 1962. 

Selon l'ancienne loi, les impots sur les benefices sont les suivants: 

35 pourcent pour les societes 
30 pourcent pour les particuliers 
20 pourcent pour les artisans 
10 a 25 pourcent pour les placements et les interets 

En plus, il existe une taxe sur le chiffre d'affaires de 12 pourcent 
(sur la production) et de 10 pourcent (sur les services). D'autres 
imp9ts, tels que l'impot minimum forfaitaire et la securite sociale, 
sont nettement moins onereux. 

En plus du processus de revision du code fiscal, le gouvernement guineen 
a concentre ses efforts dans un premier temps sur les droits d'entree et 
de sortie pour reconstituer sa base fiscale. En mars 1987, un decret de 
janvier 1986 restait en vigueur et imposait les charges suivantes (sur 
base CAF pour les importations et FOB pour les exportations): 

Sur toutes marchandises, taxe d'entree de 7%, droits de douane de 3% 
et taxe sur le chiffre d'affaires de 2%. La taxe d'entree n'etait 
que de 4% pour l'alimentation de base, les medicaments et les 
intrants agricoles. 

Pour une liste bien determinee de produits de luxe, le decret 
imposait une surtaxe de 20% ou de 30%. 11 s'agissait strictement de 
biens de consommation de luxe: tabac, alcool, parfwn, articles de 
cuir, jouets, vehicules et avions. 

Les droits de sortie etaient de 2% pour toutes exportations a part 
les metaux precieux (5%) et les pierres precieuses (7%). 

Un decret de novembre 1986 a etablit une taxe de recherche et de 
conditionnement pour les produits agricoles exportes, allant de 2% 
~·our les huiles vegetales a 5% pour le cafe et 10% pour les fruits. 

Cette structure tarifaire est tres legere par rapport a celle en vigueur 
dans la plupart des pays africains. Agissant avec la nouvelle 
reglementation des changes, la structure a fort contribue a la reussite 
de la strategie d'integration du conunerce au sein du regime officiel. 
En plus, les faibles droits d'entree s'appliquent a tous equipements et 
biens que l'investisseur voudrait importer en Guinee, leq vehicules et 
avions mis a ~art. 

Egalement d'importance a l'investisseur, le Gouvernement a adopte un 
nouveau Plan Comptable en 1987. 
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2. Code de l'Emploi 

Il etait fort probable en mars 1987 qu'un nouveau Code de l'Emploi 
allait etre adopte durant l'annee, vu qu'un projet fort detaille etait a 
l'etude. Ce projet cohlprenait les dispositions suivantes: 

Droit d'etablir des periodes d'essai et des contrats d'emploi pour 
periodes pre-determinees; 

- Liberte d'etablir la remuneration et les heures de travail en 
respectant un salaire minimum et une nonne de quarante heures 
ouvrable par semaine; 

- Liberte de sanctionner et de licencier les employes en respectant 
certaines procedures; 

Regime d'heures supplementaires, de conges payes et de conges de 
maternite; 

- Le droit de creer des syndicats, de faire la greve et d'etablir des 
conventions collectives. 

L'objet de cette nouvelle loi serait de creer des droits et des 
protections aussi bien pour les employeurs que pour les employes selo11 
les normes internationales, ainsi que de creer un marche libre de 
l'emploi dans lequel l'Etat n'interviendrait que pour regler les litiges. 

La plupart de ces liberces etaient deja en vigueur, vu que le Ministere 
de l'Industrie, des Ressources Humaines et des Petites et Moyennes 
Entreprises ne s'est pas efforce d'appliquer les anciennes dispositions 
demodees. 

3. Loi Conunerciale et des Societes 

La Guinee a adopte une nouvelle loi commerciale en mai 1985, mais apres 
etude l'a remplacee partiellement en juillet 1987. Ce texte comprend: 

Des principes generaux en matiere de conunerce national et 
international; 

Definition de la qualite du commercant et des actes de commerce; 

Conditions d'exercice; 

Obligations en matiere de comptabilite. 

Ce texte restait a etre complete par de nouvelle& lois concernant la 
creation de societes, les effets de commercr et des textes particuliers 
pour certain• types de commercants, tels QU•! lea transitaires et 
societes maritimes. 
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Jusqu'en mars 1987 un probleme fondamental restant a resoudre etait la 
comple%ite des procedures de creation de nouvelles societes, qui 
necessitaient toujours l'obtenti~n d'agrements de plusieurs ministeres 
techniques. On envisageait la mise en place d'un regime de simple 
enregistrement (plutot que d'agrement), a part pour les demandes 
d'admission aux regimes pri~ilegies du Code des Investissements, qui 
elles beneficient des services de coordination du Secretariat de la CBI. 

4. Droit foncier 

Le climat des investissements a ete handicappe par l'absence d'un 
systeme de cadastre et d'enregistrement de biens fonciers. Cela rend 
difficile a l'investisseur d'obtenir des droits fonciers en toute 
confiance et de les hypothequer. Plusieurs solutions ad hoc ont ete 
adoptees, dont la location ou la cession des terrains par l'Etat sur 
base contractuelle. Plusieurs projets d'assistance technique visent a 
faciliter l'etablissement de nouveaux systemes. 




